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Le 15 octobre 2010

Monsieur le Représentant permanent,


J’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint la proposition de la République dominicaine sur le renforcement de l’Organisation interaméricaine de défense et de sa capacité de conseiller les États membres de l'OEA ainsi que d’autres organes et entités pertinents de cette Organisation et ce, en application du paragraphe 15 du dispositif de la résolution AG/RES. 2573 (XL-O/10) de l'Assemblée générale.


Dans ce sens, nous donnons suite à votre communication du 21 septembre 2010 établissant le 15 octobre 2010 comme date butoir.

Je saisis l’occasion pour vous renouveler, Monsieur le Représentant permanent, les assurances de ma haute considération.


Virgilio Alcántara


Ambassadeur, Représentant permanent

Son Excellence

Monsieur Jorge Skinner-Klee

Ambassadeur, Représentant permanent du Guatemala

  près l'Organisation des États Américains

Président de la Commission sur la sécurité continentale

En ses bureaux

RECOMMANDATIONS FORMULÉES PAR LA DÉLÉGATION DE LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE POUR LE RENFORCEMENT DE L’ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE (JID) ET DE SA CAPACITÉ DE CONSEILLER LES ÉTATS MEMBRES DE L'OEA AINSI QUE D’AUTRES ORGANES ET ENTITÉS PERTINENTS DE CETTE ORGANISATION, CONFORMÉMENT À SON STATUT
1.
CONTEXTE
- Vu: La Charte constitutive de l'Organisation des États Américains (OEA), la résolution AG/RES. 1 (XXXII-E/06), «Statut de l’Organisation interaméricaine de défense», adoptée le 15 mars 2006; les résolutions AG/RES. 2300 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2400 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2482 (XXXIX-O/09) et AG/RES. 2573 (XL-O/10), «Appui aux activités de l’Organisation interaméricaine de défense», adoptées le 5 juin 2007, le 3 juin 2008, le 4 juin 2009 et le 8 juin 2010, respectivement, ainsi que la résolution AG/RES. 2446 (XXXIX-O/09), «Appui à la Conférence des ministres de la défense des Amériques en tant que dépositaire de sa mémoire institutionnelle»,

- Tenant compte de la résolution AG/RES. 2485 (XXXIX-O/09), « Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité »,

- Prenant note de la Déclaration AG/DEC. 27 (XXXII-O/02), « Déclaration de Bridgetown sur l’approche multidimensionnelle de la sécurité continentale »,
- Réaffirmant la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée à Mexico le 28 octobre 2003 (CES/DEC.1/03 rev. 1), laquelle établit le concept selon lequel la sécurité dans le Continent américain a une portée multidimensionnelle,

2.
CONSIDÉRATIONS

a.- Que la lecture de l’historique de la JID illustre les différentes étapes qu’a franchies cette organisation depuis 1942 jusqu’en 2010, et constatant que celle-ci, à partir de 2006, a connu une modification statutaire, laquelle établit que la JID est une entité de l'OEA qui a pour objectif de fournir à l'OEA et ses États membres des services de conseil technique, consultatifs et éducatifs sur des questions liées aux domaines militaires et de défense dans le Continent américain, pour contribuer ainsi à l’application de la Charte de l'OEA, et que cet historique traite par ailleurs de l’appui que la JID doit fournir aux États de plus petite taille, dont le degré de vulnérabilité est plus grand vis-à-vis des menaces traditionnelles ainsi que des nouvelles menaces, préoccupations et autres défis,
b.- Prenant note: 1) Des apports réalisés par la JID en faveur des États membres de l'OEA, des organes de l'OEA et d’autres entités du système interaméricain dans le passé, qui ont eu de grandes incidences sur l’encouragement des mesures de confiance et de sécurité, et du déminage humanitaire, l’Amérique centrale étant déclarée zone libre de mines antipersonnel; 2) De l’appui fourni par la JID par l’intermédiaire de sa salle d’information, laquelle a été mise en place pour recueillir des informations sur les événements et les secours post-catastrophe survenant dans les États du Continent américain; 3) Que le Collège interaméricain de défense, en tant qu’organe de formation de la JID, contribue par la formation de fonctionnaire civils et de responsables militaires et policiers, en leur fournissant la formation adéquate, au plus haut niveau stratégique sur des questions de sécurité et de défense continentale; 4) Le fait que la JID soit dépositaire de la mémoire institutionnelle des Conférences des ministres de la défense des Amériques (CMDA),
c.- Prenant en compte l’émergence d’entités et d’autres organismes régionaux et sous-régionaux dans notre Continent, dont la structure est similaire à celle de l’Organisation interaméricaine de défense en ce qui a trait aux questions techniques de Nature diverse et de Portée multidimensionnelle,
d.- Prenant en compte : Que l’approche multidimensionnelle de la sécurité concerne non seulement les menaces traditionnelles mais qu’elle doit aussi englober de nouvelles menaces et de nouveaux défis, lesquels revêtent des aspects politiques, économiques, sociaux, sanitaires et écologiques, cela n’impliquant aucunement une menace à la souveraineté des États, puisque le concept de sécurité concerne de manière spécifique la situation des individus en tant que membres d’un État et non comme entités indépendantes,

e.- Que dans le cadre de l'OEA, la Commission sur la sécurité continentale (CSH) est la tribune traitant des questions de sécurité du Continent américain,
f.-Prenant note que le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a pour attribution, entre autres, celle d’établir et de maintenir des relations de coopération avec la JID et avec le Collège interaméricain de défense,

g.- Reconnaissant que les États du Continent américain font face à des menaces traditionnelles, de nouvelles menaces, préoccupations et autres défis de nature diverse et de portée multidimensionnelle, qui peuvent saper les bases politiques, économiques et sociales de leurs pays et perturber les démocraties de leurs nations, et que la contribution de la JID dans ce sens prend fermement appui sur les échanges entre civils et militaires, instruments fondamentaux de la promotion de l’encouragement de la confiance et de la sécurité dans le Continent américain,
h.- Considérant la mise en œuvre du paragraphe 15 du dispositif de la résolution AG/RES. 2573 adoptée dans le cadre de la Quarantième Session ordinaire de l'Assemblée générale tenue à Lima (Pérou), laquelle invite les États membres à examiner et formuler des recommandations à l’intention de la CSH, avant le 1er décembre 2010, pour renforcer la JID et sa capacité de conseiller les États membres de l'OEA et d’autres organes et entités pertinents de cette Organisation, conformément à son Statut, et du paragraphe 16 du dispositif de la même résolution, par lequel le Secrétariat de la JID et le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle sont chargés d’encourager des échanges plus approfondis, conformément au Statut de la JID, afin de la consolider en tant qu’entité de l'OEA,
i.- Que, au titre de l’approche multidimensionnelle dans notre Continent, il importe de signaler que la JID possède la capacité technique d’appuyer des études et des analyses stratégiques portant sur les thèmes qui sont du ressort des États membres,

3.
RECOMMANDATIONS

A.
CONSEIL DES DÉLÉGUÉS
- Pour promouvoir l’interrelation et la coopération entre les fonctionnaires civils et les responsables militaires de haut rang des États membres de la JID avec l'OEA, créer des commissions mixtes composées de membres du Conseil des Délégués de l'Organisation interaméricaine de défense et de la Commission sur la sécurité continentale de l'OEA, qui traiteront de thèmes ayant une Portée diverse et multidimensionnelle, afin d’instaurer des échanges et une offre de services consultatifs correspondants au Conseil permanent et autres organes politiques de l'OEA, en appliquant de ce fait le contenu des articles 3 c et 2.1 du Statut de la JID. Afin de réaliser leurs travaux, les Commissions pourraient utiliser, indistinctement les locaux de l'OEA ou de la JID.
- Que pour renforcer l’interaction de la JID avec l'OEA, en particulier avec la Commission sur la sécurité continentale, il faudra envisager la participation d’un haut fonctionnaire de la JID, soit le Président du Conseil des Délégués soit un représentant, qui participerait aux discussions au sein de la CSH,
- En ce qui concerne le Statut de la JID : Que les États membres désignent des fonctionnaires civils et des responsables des forces publiques et/ou policières spécialistes en la matière, comme conseillers auprès du Secrétariat de la JID, afin d’encourager les relations entre civils et militaires, comme le prévoit le Statut de la JID.
- Doter l’Organisation interaméricaine de défense des moyens nécessaires pour fournir des services de conseil technique sur les différentes questions de Nature diverse et de Portée multidimensionnelle à l'OEA et ses États membres, ce qui dynamise l’article 3 g du Statut de la JID.
- Que conformément à l’article 11 m de son Statut, la JID établisse des liens de coopération et d’échange d’information à la recherche d’intérêts communs, avec les différents organismes sous-régionaux, régionaux et internationaux qui traitent des questions de Nature diverse et de Portée multidimensionnelle, en demandant que les chefs de délégation auprès du Conseil des Délégués de la JID et/ou les Observateurs près la JID des pays qui assurent la présidence de ces organismes soient aussi désignés comme points de liaison entre la JID et l’organisme auquel préside chaque pays.
- Encourager la participation des États membres de l'OEA qui ne sont pas représentés au sein de la JID, en demandant aux ministères des relations extérieures de ces États qu’un membre de leur mission près l'OEA soit aussi représentant et chef de délégation près le Conseil des Délégués de la JID.

- Que l’Attaché de défense accrédité aux États-Unis d’Amérique par le pays siège de la Conférence des ministres de la défense des Amériques soit désigné, durant la période où son pays sera le siège, comme point de contact entre le Secrétariat pro tempore de la Conférence et la JID, ET que la JID achemine les déclarations adoptées durant ces conférences à la CSH.
- Que les Attachés militaires, navals et de l’Air accrédités auprès des États-Unis d’Amérique par les pays sièges de la Conférence des armées américaines, la Conférence navale interaméricaine et la Conférence des chefs des forces aériennes américaines, durant la période où leurs pays respectifs accueilleront ces conférences, soient désignés comme points de liaison entre le Secrétariat pro tempore des conférences et la JID, ET que la JID achemine les déclarations adoptées durant ces conférences à la CSH.
- Envisager à l’avenir, dans le cadre du processus de renforcement de la JID et de sa capacité de conseiller les États membres de l'OEA et d’autres organes et entités pertinents de l'Organisation, d’introduire une modification au Statut de la JID qui en change le nom, la structure et les objectifs, dans le but de l’adapter à la nouvelle approche de la Défense et de la Sécurité multidimensionnelle.
B.
SECRÉTARIAT DE LA JID
- Que la Commission sur la sécurité continentale et le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle permettent à la JID de participer au traitement des questions inscrites à leurs programmes qui sont de Nature diverse et de Portée multidimensionnelle, afin de pouvoir obtenir les services de conseil correspondants, dans les domaines qui requièrent l’expertise technique dont dispose l’entité.

- Que le Secrétariat de la JID nomme des fonctionnaires civils, militaires et/ou policiers comme points de liaison près la CSH et le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle pour contribuer au bon fonctionnement des autres commissions qui tiennent compte de la nature multidimensionnelle des menaces et qui doivent utiliser les filières de coordination de la JID avec les ministères de la Défense ou de l’Intérieur.
C.
COLLÈGE INTERAMÉRICAIN DE DÉFENSE

- Que la Commission sur la sécurité continentale, conjointement avec l’Organisation interaméricaine de défense, et en coordination avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, organe du Secrétariat général de l'OEA, encouragent une participation accrue des civils aux cours dispensés en ligne par le Collège interaméricain de défense sur le système interaméricain, la gestion et le règlement de différends et d’autres thèmes d’intérêt général, au moyen d’une alliance avec le Portail des Amériques de l'OEA, ce qui bénéficiera à la communauté des fonctionnaires civils des États membres accrédités auprès des missions près l'OEA et des ambassades bilatérales souhaitant approfondir leurs connaissances sur le système interaméricain.
- Inviter instamment le Collège interaméricain de défense à élaborer des cours présentiels et en ligne de courte durée et une combinaison de ces deux formules à l’intention de la communauté des fonctionnaires civils, militaires et policiers des États membres qui sont accrédités auprès des missions près l'OEA, de la JID et des ambassades bilatérales, qui souhaitent approfondir leurs connaissances sur le système interaméricain ; inviter instamment la JID à élaborer des cours en ligne, dispensés dans les États membres respectifs par des institutions universitaires, des fonctionnaires civils, militaires et policiers et des acteurs de la société civile, dans le but de leur permettre d’approfondir leurs connaissances sur le système interaméricain.

- Que la Commission sur la sécurité continentale, conjointement avec la JID et le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, favorise des accords stratégiques avec d’autres organismes locaux (Université nationale de défense, American University, Georgetown University, George Washington University, Dialogue interaméricain, etc.) pour consolider le rôle des services consultatifs sur les questions multidimensionnelles dont a besoin l'OEA.

- De même, nous proposons que le Collège interaméricain de défense encourage l’excellence académique en continuant de rehausser son niveau d’enseignement afin de mettre en place son propre programme de mastère au bénéfice de la communauté des États membres.















